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DÉCRET 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  7 Février  1793  , l’an  fécond  de  la  République  Françaife  , 

Relatif  à la  levée  d’une  Contribution  extraordinaire  de 
quatre  millions  pour  les  Subjîjîances  de  Paris, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  des  finances  , fur  la  demande  faite  par  la  municipalité  de 
Paris  , & approuvée  par  le  direéloire  du  département  , d’être  autorifée  à 
lever  une  contribution  extraordinaire  de  quatre  millions  , pour  couvrir , 
I.®  le  déficit  de  trois  millions  huit  çent  foixante  - quinze  mille  neuf  cent 
trente  livres  provenant , foit  de  jl’excédant  du  prix  des  grains  & farines 
achetés  par  la  municipalité  pour  l’approvifionnement  de  Paris,  fur  la  revente 
qui  en  a été  faite  en  1791  , fur  le  carreau  de,  la  halle  & aux  boulangers, 
foit  des  frais  de  régie  ; 2.®  la  fomme  de  cent  vingt -quatre  mille  foixante- 
dix  livres  , defiinée  à faire  face  aux  non  - valeurs  dans  lâ  rentrée  de  cette, 
contribution  , & aux  frais  de  perception , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  municipalité  de  Paris  eft  autorifée  à impofer  une  fomme  de  quatre 
millions  , en  établiffant  une  contribution  additionnelle  aux  rôles  des  contri- 
butions foncières  & mobiliaires  de  la  commune  de  Paris , pour  1792  , fuivarrt 
le  mode  çiraprès  fixé. 

II, 

La  contribution  additionnelle  au  . rôle  de  la  contribution  foncière  , fera 
d’un  fou  fix  deniers  pour  livre  du  principal  de  cette  contribution. 

Celte  contribution  additionnelle  ne  portera  fur  les  maifons  & propriétaires 
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impofés  foas  le  nom  de  Domaine  national  ou  (ii  la  ccmnmne  de  Paris qu’autant 
qu’il  fera  conflaté  qu’elles  ont  été  acquifes  par  des  particuliers  ,,  ëc  n’a\u*a'- 
Ii:u  qu’au  prorata  du  temps  de  leur  jouiffance. 

I I 1. 

n fera  impofé  fur  le  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  , à partir  d’un^ 
revoiu  préfumé  de  neuf  cents  livres  , fans  aucune  des-  déduûiorrs  preferites 
par  les  articles  XIX,  XX,  XXIIf  & XXIV  de  lar  loi  du  13  janvier  1791, 
une  cote  additionnelle  comme  fuit , pendant  ladite  année. 

Celui  dont  le  revenu  préfumé  fera  de  neuf  cents  à'  trois  mille  livres  exclu- 
fivement  , fera  taxé  au  trois  centième  de  fon  ricvenu  préfumé  : fa  taxe  fera 
égale  à fa  cote  d’habitation. 

Celui  dont  le  revenu  préfumé  fera  de  trois- mille  à neuf  mille  livres,  payera^ 
une  taxe  égale  à fa  cote  d’habitation , plus  une  moitié  dedâdite  cote^. 


De 

6,000** 

a 

10,000** 

2 

cotes  d’habitatiosii 

De 

10,000 

à 

1 5,000. 

2 

cotes  & demie. 

De 

1-5, OOO' 

à 

20,000. 

3 

cotes. 

De 

20, "000 

à 

0 

0 

0 

3 

cotes  & demie». 

De 

b 

0 

0 

à- 

3o,ooo< 

4 

cotes.' 

De 

30,000 

à 

40,000. 

5 

cotes* 

De 

40,000. 

à 

50,000. 

6 

cotes. 

De 

-50,0.00 

à 

60,000. 

7 

cotes». 

Dæ  60^000  à 72,000.  8 cotes. 

De  72,000  à 85,000.  9 cotes.. 

Dé  85,000  à 100,000.  10  cotes. 

De  100,000  à 150,000.  12  cotesi 

De.  150,000.  & au-delà..  15  cotes,  ou  le  20.“*  du  revenu  préfumél- 

I V. 

Les  percepteurs  ; des  contributions  feront  tenus  de  percevoir  les  contributions' 
additionnelles,,  en  même-temps  que.  le  furplus  des  contributions  publiques, 
aux  mêmes  conditions  que  le  principal  , & de  faire  mention , tant  fur  leurs 
quittances  qu’à  la  marge  des  rôles  qui  leur  feront  fournis  de  ce  qu’ils> 
auront  reçu. 

‘ V.. 

Ils  joindront  à leurs  bordereaux  dé  recette  ordinaire  , un  bordereatii 
particulier  de  l’état.dii  recouvrement' dé  la  contribution  additionnelle». 


La  municipalité  de  Paris  eft  autorifçe  à prélever  fur  le  produit  des  atré- 
fages  des  contributions  publiques  de  1791  , & dans  les  calffes  des  percepteurs 
de  cette  ville  , la  fomme  d’un  million  pour  fournir  aux  fubfiftances  de  Paris , 
jufqu’à  ce  que  les  rôles  prefcritS'  par  le  préfent  décret  foient  mis  en  recou- 
vrement.- 

V I r. 

Les  récépilïes  que  les  adminlftrateurs  municipaux  des  fubüftances  fourni-' 
ront  aux  percepteurs  , feront  reçus  pour  comptant  k la  tréforerie  nationale 
jufqu’à  co>ncurrence  d’un  milliom 

V 1 1 r. 

Le  produit  dé  ces  contriButlons  additionnelles  fera  verfe  en  entier  à la: 
caifie  publique;  fur  les^ptemiers  deniers  qui' en  proviendront,  la  tréforerie 
nationale  fe  rembourfera  du  million  prélevé  fur  les  contributions  de  179-1' 5 
& rendra  aux  adminiflrateurs  leur  récépâffé.- 

rx. 

A l’égard  du  furplus  du  produit  defdites  contributions il  reliera  en  dépôt 
à la  tréforerie  nationale  : la  municipalité  de  Paris  ne  pourra  le  retirer  qu’en- 
fuite  de  l’autorifation  du  direéloire  du  département.  Le  direéloire  ne  l’y 
autorifera  que  lorfque  la  municipalité  lui  aura  prcfenté-  l’état  détaillé  de  feS' 
dettes  & dépenfes  conformément  aux  loix  des  3.  avril  & 17  juin  1791  , 6c 
que  les  adminiftrateurs  municipaux  du  département  des  domaines  , finances 
& fubfillances  lui  auront  rendu  le  compte  de  leur  adminillration , vérifié'' 
& arrêté  par  le  confeil  général  de  la  commune.- 

X.. 

» 

Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  dèfdites  contributions  additionnelles,  il  fe 
troüveroit  un  excédant  au-delà  des  quatre  millions  impofablès  , le  direûoire 
du  département  veillera  à ce  que  cet  excédent  fbit  remplacé  en  moins  impofé 
iiir  les  rôles  de  1793,  au  profit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à 1» 
contribution.. 


1 
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X I. 

Le  minîftre  de  l’intérieur  eft  chargé  de  faire  afficher  tous  les  trois  mois , 
dans  le  département  de  Paris  , le  tableau  comparatif  du  prix  des  grains  dans 
tous  les  départemens  de  la  P\.épubliquer 

Collationné  à l’original  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris,  ce  9*  février  1793  , l’an  fçcond  de  la  République 
Françaife.  Signé  B R É a B D , préfident  j-Thuriot,  Cambacérès, 
Prieur  ( de  la  Marne  ) , F.  Lamarque  , Leçointe-PuyRaveau  ôc 
■ Q^iOVDll-V  y fiecrétaires. 

Au  NOM  OE  LA  République,  le  Confeil  exécutif provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribunaux  , 
que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs  regiflres  , lire , 
publier  & afficher  , &:  exécuter  dans  leurs  départemens  & refforts 
refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre  fgnature 
& le  fceau  de  la  République.  A Paris  , le  neuvième  jour  du  mois 
de  février  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize , l’an  fécond  de  la  Répu-« 
blique  Françaife.  Signé  Cl  a v 1ÈRE,  Contrejigné.  Garat.  Et  fcellée 
du  fceau  dç  la  République, 

' Ççnijîé  conforme  à ï original^ 


APAtISj  PE  UIMPRJMERIE  NATIONALE  EXLCVTIVE  DU  LOUVRE. 

An  II,®  de  la  République.  , 


